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Direction de la Commande Publique et des Achats
Service de la Commande Publique

Merci de prendre connaissance de cette information IMPORTANTE :


Dans une volonté de dématérialisation de totale des procédures, et pour toutes les procédures lancées à partir du 1er juillet 2021, la Région impose au candidat déclaré attributaire d’un marché ou lot d’un montant égal ou supérieur à 40 000 € HT à l’issue de la procédure de passation d’apposer sur son acte d’engagement (AE), une signature électronique. 

L’attributaire qui n’apposera pas sa signature sur l’Acte d’Engagement dans le délai imposé par le pouvoir adjudicateur verra donc son offre éliminée.

Les candidats ne sont pas tenus de signer leur acte d’engagement dès le dépôt de leur offre. 
Toutefois, compte tenu des formalités et délais d’obtention d’un certificat de signature électronique, les opérateurs sont invités à se procurer une signature électronique valide au plus tôt. 

Les signatures électroniques sont considérées comme valides pour la signature des marchés publics si elles reposent sur un certificat de signature électronique qualifié au sens du règlement n°910/2014 « eIDAS ».( annexe 1)

Comment obtenir un certificat de signature électronique ?

Le site de l’Agence Nationale de Sécurité des Systèmes d’Information indique la marche à suivre  : https://www.ssi.gouv.fr/administration/reglementation/confiance-numerique/la-signature-electronique-dans-le-cadre-des-marches-publics/
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[bookmark: _Toc414962044][bookmark: _Toc126231406]ARTICLE 1 : OBJET 

La présente consultation concerne l’Exploitation de la ligne expresse régionale :
L67 MARSEILLE-RIEZ

Des études sur la desserte de la vallée de la Durance vont conduire à une réorganisation de la desserte à court terme (septembre 2026). Pour permettre la mise en œuvre de cette réorganisation dans un nouveau marché en adéquation avec les niveaux de services qui seront prévus, le présent marché est lancé pour une période allant de la notification jusqu’au 31 août 2025, renouvelable éventuellement 3 fois par période de 1 an.

[bookmark: _Toc126231407]ARTICLE 2 : CONDITIONS GENERALES DE LA CONSULTATION

Article 2.1 : Procédure et type de marché

La consultation est lancée sous forme d’appel d’offres ouvert selon les articles R2161-2 à R2161-5 et R2162-1 et suivants, R2162-13 et R2162-14 du code de la commande publique.

Le marché est conclu par voie d’accord-cadre fixant toutes les stipulations contractuelles (exécuté au moyen de bons de commande) et à prix unitaires avec un seul attributaire.

Le marché est susceptible de bénéficier d’un cofinancement européen.

Article 2.2 : Décomposition en lots ou en tranches 

Les prestations font l’objet d’un marché unique. 

En application de l’article L2113-11 du CCP, le choix de ne pas allotir ce marché est justifié par le(s) motif(s) suivant(s) :
- l’objet du marché ne permet pas l’identification de prestations distinctes : le marché porte sur une même ligne de transport sur un secteur géographique donné et une prestation (transport public de personnes) qui ne peuvent être scindés dans leur exécution.

Les montants minimum et maximum de l’accord-cadre sont fixés dans l’Acte d’Engagement.


Il n'est pas prévu de décomposition en tranches.



Article 2.3 : Groupement d’opérateurs économiques

Pour son exécution, le marché sera conclu :
- soit avec un candidat unique
- soit avec un groupement solidaire d’opérateurs économiques de façon à pouvoir garantir la continuité du service public de transport.

Si le groupement ne s’est pas présenté dans la forme juridique requise et dûment justifiée, il sera ainsi contraint d'assurer cette transformation après attribution du marché.

Il est possible de présenter pour le marché, plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements. 

Article 2.4 : Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 5 mois à compter de la date limite de réception des offres.

Article 2.5 : Communication avec les candidats

La communication avec les candidats pendant la durée de la consultation se fera exclusivement de manière électronique. A ce titre, il est demandé aux candidats de renseigner une adresse de courrier électronique consultée régulièrement lors du retrait du dossier de consultation des entreprises sur le profil acheteur.
Le candidat effectuera lui-même les éventuelles modifications ou mise à jour d’adresse de courrier électronique, sur le profil d’acheteur AWS, dans sa « fiche entreprise ». 
A aucun moment le pouvoir adjudicateur ne pourra être tenu responsable du renseignement d’une adresse mail erronée ou non consultée régulièrement par le candidat. A ce titre, la Région conseille l’utilisation d’une adresse mail pouvant être consultée par plusieurs personnes

Article 2.6 : Modifications de détail au dossier de consultation

La personne publique se réserve le droit d'apporter au plus tard 10 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Le délai court au jour de l’envoi des modifications.

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié.

Article 2.7 : Variantes

Les variantes sont admises.

Les variantes peuvent porter sur le nombre de véhicules et leurs capacités. En revanche, l’offre demeure intangible sur les horaires et calendriers associés, les points d’arrêts, les kilométrages commerciaux et la capacité minimum des véhicules.

Les candidats qui présenteront des variantes sont également tenus de présenter une offre conforme à la solution de base.

Article 2.8 : Conditions d’obtention du dossier de consultation 

Le dossier est remis aux candidats à titre gratuit. Le dossier n’est expédié ni par courriel, ni par courrier postal.

Les candidats ont la possibilité de télécharger le dossier de consultation sur le site http://achat.maregionsud.fr. 

Conformément à l'arrêté du 14 décembre 2009 relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics, l'identification des opérateurs économiques pour accéder aux documents de la consultation n'est plus obligatoire. Cependant, il est vivement conseillé de s’identifier pour être informés automatiquement des modifications et des précisions éventuellement apportées au DCE. Dans le cas contraire, il appartiendra au candidat de récupérer par ses propres moyens les informations communiquées. 

Article 2.9 : Langue de la procédure

La langue devant être utilisée dans la présentation de la candidature et de l'offre est le français.
Tous les documents doivent être rédigés en français ou faire l'objet d'une traduction en langue française.

[bookmark: _Toc126231408]ARTICLE 3 : PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

Le pli à remettre impérativement par les candidats, dans les formes prescrites ci-dessous, comprend les pièces suivantes dûment renseignées par une personne habilitée à engager la société ou le groupement.

Le pli à remettre par le candidat comprend un dossier de candidature et un dossier d’offre ainsi constitués :

A) DOSSIER DE CANDIDATURE : 

Le dossier de candidature peut être constitué de deux manières différentes.

A.1 : Candidature avec le Service DUME

[bookmark: _Hlk4490813]A.1.1. : Le principe de la candidature DUME (art R 2143-4 du CCP).

Pour présenter leur candidature, le pouvoir adjudicateur préconise aux candidats l'utilisation du Document Unique de Marché Européen (DUME) au travers du service DUME proposé sur le profil acheteur de la Région (https://achat.maregionsud.fr) 
Le DUME est un document d’auto-déclaration utilisé dans les procédures de passation des marchés publics par les acheteurs publics et les entreprises dans l'Union Européenne. 

En produisant un DUME complété, les soumissionnaires n'ont plus besoin de fournir les différents formulaires (Formulaire DC1 : Lettre de candidature - Désignation du mandataire par ses cotraitants, Formulaire DC2 : Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement, Formulaire DC4 : Déclaration de sous-traitance) utilisés lors de la procédure de passation du marché.

Le Service DUME permet également aux candidats à ne plus avoir à fournir un document lorsque celui-ci a déjà été transmis à une administration (conformément au programme « Dites-le nous une fois »). Allégeant ainsi la procédure, le DUME est également un document structuré (au format XML), conçu sur la base d’un standard européen de candidature, qui est donc interopérable et peut être réutilisé, au moins partiellement, pour d’autres procédures de passation de marchés publics. 

A.1.2 La méthode de la candidature DUME
Le candidat est invité à créer son "Espace Fournisseur" sur la plateforme AWS-Fournisseurs (http://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm).
Une rubrique « DUME » lui permet de préparer des modèles de DUME, adaptés à ses différentes activités, automatiquement pré-renseignés en fonction de son SIRET, et ensuite de les associer à une consultation spécifique. Lors du dépôt, le profil acheteur intégrera le DUME sélectionné dans le pli, ainsi que les attestations fiscales et sociales officielles produites automatiquement par le « Service DUME », après validation par le candidat.
En cas de groupement, un DUME distinct doit être remis pour chacun des opérateurs.
L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat.
L’acheteur n'autorise pas les candidats à se limiter à indiquer dans le DUME qu’ils disposent de l’aptitude et des capacités requises.
A.2 : Candidature non-DUME (pour les candidats qui font le choix de ne pas répondre au moyen d’un DUME)

Dans ce cas, le dossier de candidature devra comprendre les pièces suivantes :

Afin de simplifier ses démarches, pour les documents énumérés ci-dessous, le candidat a la possibilité de compléter les formulaires édités par la Direction des Affaires Juridiques du Ministère des Finances, (DC 1 et DC 2), disponibles en libre accès sur le site http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat, reprenant l’ensemble de ces renseignements.

[bookmark: _Hlk4490390]1°- Les documents permettant d'évaluer les capacités professionnelles, techniques et financières du candidat, à savoir :
· Lettre de candidature (ou DC1), obligatoire seulement en cas de présentation sous forme de groupement (et la désignation du mandataire par ses cotraitants)
· Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d’affaires concernant les fournitures ou services auxquels se réfère le marché, réalisé par la société au cours des trois derniers exercices ; si le candidat n’est pas en mesure de présenter une telle déclaration sur la période demandée en raison d’une création récente, il pourra, à défaut, prouver sa capacité financière par tout document équivalent (déclaration appropriée de banque, attestation en responsabilité civile professionnelle…)
· Présentation d'une liste des principales références réalisées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date, et le destinataire public ou privé. Les livraisons et les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique ; si le candidat n’est pas en mesure de présenter une liste de références sur la période demandée en raison d’une création récente, il pourra, à défaut, prouver sa capacité professionnelle par tout document équivalent (certificats de qualification professionnelle, indication de l’expérience professionnelle du personnel de l’entreprise…)
NB : le candidat peut utiliser le modèle joint en annexe au présent règlement de consultation

· Déclaration indiquant le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature. 
· Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années ; si le candidat n’est pas en mesure de présenter une telle déclaration sur la période demandée en raison d’une création récente, il indiquera, à défaut, la composition de ses effectifs à la date du dépôt de sa candidature. 
NB : le candidat peut utiliser le modèle joint en annexe au présent règlement de consultation. 
[bookmark: _Hlk68763896]
S’il ne l’a pas fait au stade de la remise de l’offre, l’opérateur économique sera tenu de fournir ces documents au stade de l’attribution s’il est déclaré attributaire :

[bookmark: _Hlk17463637]2°les documents à fournir au stade de l’attribution :
- L’attestation de vigilance délivrée par l'Urssaf, datant de moins de six mois ;
- L’attestation fiscale justifiant de la régularité de sa situation fiscale, de moins de 6 mois, 
- Le cas échéant, la liste nominative des salariés étrangers employés par le candidat et soumis à une autorisation de travail,
- Copie des licences de transport en cours de validité, détenues par l’entreprise ou tout autre document équivalent,
- Le cas échéant, le procès-verbal de la réunion du comité social et économique de l’entreprise consacrée à l’examen du rapport et du programme conformément à l’article L. 2312-27 au code du travail,
- Une déclaration sur l'honneur attestée par le candidat, pour justifier :
- qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L 2141-1 à 5 du CCP 
- qu’il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés.
- qu’il respecte le RGPD.
- qu’il est parfaitement informé des exigences légales relatives au respect de la vie privée qui s’imposent aux responsables de traitement d’une part et aux sous-traitants d’autre part et du caractère essentiel que revêt la conformité́ du service objet de la consultation à la règlementation relative à la protection des données personnelles et qu’il entend appliquer les principes et exigences y afférents (selon le modèle de déclaration sur l’honneur ci-joint).
NB : le candidat peut utiliser le modèle joint en annexe du présent règlement de consultation.
         
Autres opérateurs économiques (co-traitants, sous-traitants) : 
Pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières, le candidat peut demander que soient également prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d’un ou plusieurs opérateurs économiques quelle que soit la nature des liens juridiques entre ces opérateurs et lui. 
Le candidat produit les mêmes documents de candidature concernant ces opérateurs que ceux qui lui sont demandés.
Le candidat produit un engagement écrit de ces opérateurs pour justifier qu’il dispose de leurs capacités économiques pour l’exécution du marché.

B) UN DOSSIER D’OFFRE comprenant les pièces suivantes :


· L'acte d'engagement, dûment complété pour l’offre de base et/ou le cas échéant pour la ou les variante(s) par le(s) représentant(s) qualifié(s) de l'entreprise ou du groupement (joindre le R.I.B)
Une même personne ne peut pas représenter plus d’un candidat dans un même marché.

NB : signature des actes d’engagement : 

-	Au stade du dépôt des offres, l’acte d’engagement (AE) doit être remis complété, mais les candidats ne sont pas tenus de le signer électroniquement. Le candidat désigné attributaire sera alors sollicité pour signer l’acte d’engagement, en fin de procédure, lorsqu’il recevra la lettre pour lui signifier qu’il est attributaire du marché.

-	Si toutefois, le candidat souhaite déposer son acte d’engagement signé électroniquement dès le dépôt de l’offre, il est demandé de déposer l’AE au format .pdf et avec une signature au format PaDES. Si ce format n’est pas utilisé, le candidat devra resigner l’AE, en fin de procédure, s’il est désigné attributaire du marché.


· Le bordereau de prix unitaires (BPU), intégralement complété sans modification, pour l’offre de base et/ou le cas échéant pour la ou les variante(s) ;
· Le détail quantitatif estimatif (DQE), intégralement complété sans modification pour l’offre de base et/ou le cas échéant pour la ou les variante(s) ;
En cas d’erreur de calcul ou de report sur le détail quantitatif estimatif, le pouvoir adjudicateur recalculera ce dernier en fonction des éléments du bordereau des prix unitaires.
· Un mémoire technique, un par offre proposée en cas de variante(s), permettant d'apprécier les réponses apportées aux exigences du Cahier des Clauses Administrative Particulières et du cahier des Clauses Techniques Particulières et les propositions du candidat visant à atteindre les performances attendues et explicitées dans ce même document.

Ce document doit être rédigé spécifiquement pour le marché avec le plus grand soin, ce qui exclut que ce mémoire se limite à être un simple document d'information générale sur le candidat. 
Si le candidat dans son offre s’appuie sur un ou des sous-traitants, le mémoire technique doit intégrer les éléments propres à chaque sous-traitant.

Le candidat élabore son mémoire selon le cadre de mémoire technique.
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· La liste des véhicules affectés au marché selon le modèle fourni en annexe 1 du cadre de mémoire technique, pour la phase transitoire et pour les autocars définitifs, pour l’offre de base et la ou les variantes proposées. 
Si le candidat propose des véhicules BioGNV et/ou biocarburant, le candidat veillera à y préciser la fraction de gaz renouvelable et/ou le taux d’incorporation en biocarburant.

NB : Les cahiers des clauses administratives et techniques particulières, à accepter sans aucune modification, ne sont pas à joindre à l’offre

[bookmark: _Toc126231409]ARTICLE 4 : SELECTION DES CANDIDATURES ET JUGEMENT DES OFFRES

[bookmark: _Hlk4490867]CANDIDATURES :

Sont éliminées les candidatures qui ne sont pas recevables en application des articles L 2141-1 à 5 du CCP.

Sont éliminées les candidatures qui ne satisfont pas aux niveaux de capacités professionnelles, techniques et financières mentionnées dans l’avis d’appel public à la concurrence.

Sont également éliminées les candidatures qui ne sont pas accompagnées des pièces mentionnées au présent règlement de consultation en application des articles R 2343-11 et R 2143-3-2 du CCP. 

La personne publique se réserve le droit de demander des compléments de candidature ou non en application du premier alinéa de l’article R 2344-1 du CCP.  

La Région se réserve le droit d’examiner les offres avant les candidatures, conformément à l’article R 2161-4 du CCP.

OFFRES :

Le jugement des offres est effectué dans des conditions analogues à celles prévues à l'article R 2152-7 du CCP.

Les offres inappropriées, irrégulières ou inacceptables sont éliminées. Toutefois, La personne publique se réserve le droit de demander ou non, aux soumissionnaires de régulariser leurs irrégularités non substantielles, en application de l’article R 2152-2 du CCP.

Le marché est attribué à l’offre économiquement la plus avantageuse selon les critères de jugement suivants :



[bookmark: _Hlk4490420]
	Critères
	Note maximale

	Critère 1 : Prix
Le prix sera apprécié en fonction du détail estimatif : écart du montant du détail estimatif par rapport à l’offre la moins disante 
Notation :
NPi = (Pm/Pi)X 65
Dans laquelle : 
NPi est la note pondérée attribuée à l’offre du candidat (i) au titre du sous critère « montant du détail estimatif »
Pi est le prix de l’offre du candidat (i) exprimé dans le détail estimatif
Pm est le prix de l’offre la moins disante
En cas d’offre jugée anormalement basse, le maître d’ouvrage aura la faculté de se faire communiquer les précisions jugées utiles lors de l’examen des offres, et si le caractère est établi l’offre sera rejetée.

	65

	Critère 2 : Valeur technique appréciée au regard des éléments ci-dessous pondérés à poids égal
	20

	Sous critère 1 : Contrôle des prises de service
	6

	Sous critère 2 : Organisation de l’intervention en cas d’incident : surcharge, panne en ligne, accident
	6

	Sous critère 3 : Organisation pour garantir la régularité des horaires
	6

	Sous critère 4 : Mesures proposées en matière de sensibilisation et prévention relatives à la prise de stupéfiants ou d’alcool.
	2

	Critère 3 : Valeur environnementale
	15

	Sous critère 1 : Démarches d’engagement volontaire de réduction des gaz à effet de serre et polluants dans le cadre de l’exécution du marché
	3

	Sous critère 2 : Performances environnementales des véhicules
Il sera noté sur la base des véhicules proposés par le candidat et affectés à plus de 50% en phase définitive aux services objet du marché, tels qu’ils ressortent du tableau à l’annexe 1 au mémoire technique à remplir par les candidats.

	Type de véhicule
	Notation

	Véhicules EURO VI fonctionnant aux biocarburants liquides (HVO, B100 etc)
	1 point

	Véhicules BioGnv **
	3 points

	Véhicules électriques ou hydrogènes (de base ou rétrofité)
	10 points



Les véhicules hybrides suivent le régime de notation de leur carburation de base.
Les véhicules rétrofités suivent le régime de notation de l’énergie à laquelle ils sont convertis.


Une note est attribuée pour chaque véhicule affecté à plus de 50% aux services objet du marché en phase définitive.

* Une offre « biocarburant » (B100, HVO…), doit posséder un taux d’incorporation en biocarburant de 100% (l’opérateur s’engage à ne pas utiliser de diesel fossile). Tout engagement moindre ou défaut d’indication entrainera l’irrégularité de l’offre.
Nota : Le candidat doit préciser ce taux à l’annexe 1 (sur les véhicules) au cadre de mémoire technique.
** Une offre « bioGNV », doit possèder une fraction de gaz renouvelable de 100%. Tout engagement moindre ou défaut d’indication sur cette fraction entrainera l’irrégularité de l’offre.
Nota : Le candidat doit préciser ce taux à l’annexe 1 (sur les véhicules) au cadre de mémoire technique. 
	12

	Note globale
Le marché sera attribué à l’offre jugée économiquement la plus avantageuse (note la plus élevée sur 100)
	
note/100




[bookmark: _Hlk92460621]Le pouvoir adjudicateur procèdera à une analyse comparative des offres de base et des variantes selon la grille d’analyse indiquée ci-dessus. Il procèdera au classement de l’offre économiquement la plus avantageuse sur la base des offres présentées, qu’il s’agisse d’une offre de base ou d’une variante.


Les sous-critères de la valeur technique feront l’objet d’une analyse détaillée qui sera ensuite notée sur 5 selon la grille de notation ci-dessous. La note finale attribuée au critère de sélection sera constituée de la somme pondérée des notes sur 5 attribuées à chacun des éléments d’appréciation. 

Proposition peu travaillée et d’une faible qualité : 1
Proposition de qualité très moyenne : 2
Proposition de qualité moyenne : 3
Proposition de bonne qualité : 4
Proposition de très bonne qualité : 5



[bookmark: _Toc48724619][bookmark: _Toc126231410]ARTICLE 5 : PIECES A FOURNIR PAR LE CANDIDAT ATTRIBUTAIRE

Si le candidat retenu n’a pas déjà fourni les documents fiscaux et sociaux valides dans le cadre des articles R 2143-13 et 14 du code de la commande publique, il devra produire les pièces prévues aux articles R 2143-6 à 10 du CCP, dans un délai qui sera précisé dans le courrier de demande de ces pièces. Il en est de même de la licence de transport.




[bookmark: _Hlk84936963]
	Les informations générales à fournir au titre du RGPD seront demandées au même titre que les pièces visées ci-dessus, le candidat ayant néanmoins la possibilité de les remettre lors du dépôt de son offre. 
Dans ce cadre, le candidat devra retourner l’attestation sur l’honneur signée (en annexe au présent règlement de consultation) ainsi que l’annexe A ou B (les documents à compléter se trouvent en annexe au cadre de mémoire technique).




Si le candidat retenu ne produit pas ces pièces dans le délai imparti son offre est rejetée et sa candidature éliminée.
[bookmark: _Hlk4490439]NB : La profil acheteur AWS dispose d’un service de dépôt "Attestation" permettant aux candidats de déposer en ligne le RIB, le KBIS, les attestations d’assurance, la liste nominative des travailleurs étrangers, l’attestation de régularité fiscale et l’attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L’attributaire ayant déposé ses attestations ne sera donc pas sollicité lors du courrier d’information et la conclusion du marché s’en trouvera accélérée. 
[bookmark: _Hlk4490428]Pour les candidats établis à l’étranger :
Afin de satisfaire aux obligations fixées à l’article R 2143-6 du CCP, le candidat établi à l’étranger produit un extrait du registre pertinent ou, à défaut, un document équivalent délivré par l’autorité judiciaire ou administrative compétente de son pays d’origine ou d’établissement attestant de l’absence de cas d’exclusion. 
[bookmark: _Hlk4490077]De même, afin de satisfaire aux obligations fixées à l’article R 2143-10 du CCP, le candidat établi dans un Etat autre que la France produit un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine ou d’établissement. Lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel serment n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays. Si les documents fournis par un candidat en application des présents articles ne sont pas rédigés en langue française, ces documents seront accompagnés d'une traduction en français.

SIGNATURE ELECTRONIQUE DE L’ACTE D’ENGAGEMENT (AE) PAR LE CANDIDAT ATTRIBUTAIRE :

Pour les procédures lancées à partir du 1er juillet 2021, si le candidat retenu n’a pas signé électroniquement son acte d’engagement dès le dépôt de son offre, il recevra un courrier lui demandant de transmettre l’acte d’engagement signé électroniquement, dans un délai qui sera précisé dans ce courrier.

Si le candidat retenu ne produit pas l’acte d’engagement dans le délai imparti son offre est rejetée et sa candidature éliminée. Le candidat ou le soumissionnaire dont la candidature ou l’offre a été classée immédiatement après la sienne est sollicité pour produire l’AE signé électroniquement. Si nécessaire, cette procédure est reproduite tant qu’il subsiste des candidatures recevables ou des offres qui n’ont pas été écartées au motif qu’elles sont inappropriées, irrégulières ou inacceptables.

Une signature manuscrite scannée n’a pas la valeur d’une signature électronique. 
Les signatures électroniques sont considérées comme valides pour la signature des marchés publics si elles reposent sur un certificat de signature électronique qualifié au sens du règlement n°910/2014 « eIDAS » (annexe 1)

Le site de l’Agence Nationale de Sécurité des Systèmes d’Information indique la marche à suivre pour obtenir un certificat de signature électronique : 
https://www.ssi.gouv.fr/administration/reglementation/confiance-numerique/la-signature-electronique-dans-le-cadre-des-marches-publics/ 


[bookmark: _Toc126231411]ARTICLE 6 : CONDITIONS D'ENVOI OU DE REMISE DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

[bookmark: _Hlk36112998]Les réponses des candidats doivent parvenir à destination avant les date et heure limites indiquées dans l'avis d'appel public à la concurrence. L’heure limite s’entend la minute incluse. Exemple : si l’heure limite indiquée est 16h00, les plis seront acceptés jusqu’à 16h00m59s.

Il appartient au candidat de prendre les mesures nécessaires pour tenir compte des délais de transmission. Les offres en dehors des délais prescrits ne seront pas prises en considération.

Les candidats doivent impérativement répondre aux consultations par voie électronique sur le site https://achat.maregionsud.fr

Il appartient aux candidats de prendre connaissance des conditions générales d’utilisation (CGU) de la plateforme de dématérialisation en vigueur accessibles à l’adresse suivante :
http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf

Afin d’éviter tout problème d’ouverture des documents remis dans les offres par l’acheteur, les candidats doivent : 
· limiter au maximum le nombre de sous-dossiers ;
· limiter le nom de chaque fichier à 30 caractères, sans accents ni caractères spéciaux.

COPIE DE SAUVEGARDE 

Les candidats ont la possibilité de transmettre UNE COPIE DE SAUVEGARDE sur un support physique électronique (par exemple CD-ROM ou clé USB) largement disponible ou sur papier.

Celle-ci doit être placée dans un pli fermé comportant la mention lisible à l’extérieur : "Copie de Sauvegarde". 
Le candidat qui effectue à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une transmission matérielle, doit faire parvenir cette copie dans les délais impartis pour la remise des plis.

Elle sera ouverte uniquement dans les cas prévus à l'article 2 de l'arrêté du 27 juillet 2018 relatif aux modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde. 

Elles doivent être envoyées ou déposées dans une enveloppe cachetée indiquant :

« COPIE DE SAUVEGARDE Ne pas ouvrir – offre pour : AAPC n° 2024-489 »

Le pli sera : 
· soit expédié par voie postale recommandée avec AR à l'adresse suivante :

Région Provence-Alpes-Côte d'Azur
Service de la Commande publique
Hôtel de Région
27, place Jules Guesde
13481 MARSEILLE Cedex 20


· soit remis directement contre récépissé par le candidat lui-même ou par coursier à l'adresse suivante :
Région Provence-Alpes-Côte d'Azur
Service de la Commande publique – 5ème étage – bureau 531
34, rue Sainte Barbe
13001 MARSEILLE
Horaires de dépôt 
9H00 – 12H00 et 14H00 – 16H00

[bookmark: _Toc126231412]ARTICLE 7 : RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

[bookmark: _Hlk4490099]Les opérateurs économiques peuvent déposer des demandes de renseignements complémentaires sous forme de questions, par exemple, et obtenir des réponses à ces questions ou tout autre renseignement via la plateforme dont l'adresse internet est https://achat.maregionsud.fr
Ces demandes peuvent être adressées au représentant du pouvoir adjudicateur, par écrit, au plus tard 8 (huit) jours calendaires avant la date limite de remise des plis. 
En application de l’article R 2132-6 du CCP, une réponse sera alors adressée au plus tard 6 (six) jours calendaires avant la date limite de remise des plis, à tous les candidats ayant retiré un dossier de consultation. 
 

[bookmark: _Toc126231413]ARTICLE 8 : CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION

Liste des pièces du dossier de consultation fournies aux candidats par la collectivité :

· Règlement de consultation et ses annexes, 
· Cadre d’acte d’engagement, un par offre de base ou variante,
· Cahier des clauses administratives particulières et ses annexes, 
· Cahier des clauses techniques particulières et ses annexes
· Bordereau des prix unitaires, un par offre de base ou variante,
· Détail quantitatif estimatif (DQE) un par offre de base ou variante,
· Cadre de mémoire technique et ses annexes, dont l’annexe 1 sur les véhicules et l’annexe 2 sur le RGPD.
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[bookmark: _Hlk4490465]

ATTESTATION SUR L'HONNEUR A COMPLETER PAR LE CANDIDAT 
ET (LE CAS ECHEANT) PAR CHAQUE MEMBRE DU GROUPEMENT ET SOUS TRAITANT 
Je soussigné, ……………………………………………………………….., représentant la 
société………………………………….…………………………….., déclare sur l'honneur  :
a) n’entrer dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux articles L2141-1 à 5 du code de la commande publique.  
b) être en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés.

c) ne pas être dans l’une des hypothèses d’interdiction de soumissionner issues du règlement (UE) n°2022/576 du Conseil du 8 avril 2022 modifiant le règlement (UE) n°833/2014 à savoir : 
1. ne pas être un ressortissant russe ou une personne physique ou morale, une entité ou un organisme établi sur le territoire russe ;
2. ne pas être une société détenue à plus de 50 %, et de ce manière directe ou indirecte, par une entité établie sur le territoire russe ;
3. ne pas être une personne physique ou morale, une entité ou un organisme agissant pour le compte ou sur instruction d’une entité établie sur le territoire russe ou d’une entité détenue à plus de 50 % par une entité elle-même établie sur le territoire russe ;
4. que mes sous-traitant(s) éventuel(s), ou fournisseur(s) ou toute entité aux capacités utilisées pour l’exécution du présent marché ne se trouve(nt) pas dans l’un des trois cas susmentionnés, dès lors que le montant de ses prestations représente plus de 10 % de la valeur du marché.
d) respecter la réglementation applicable en matière de données à caractère personnel, à savoir notamment le Règlement UE 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;
e) être parfaitement informé des exigences légales relatives au respect de la vie privée qui s’imposent aux responsables de traitement d’une part et aux sous-traitants d’autre part et du caractère essentiel que revêt la conformité́ du service objet de la consultation à la règlementation relative à la protection des données personnelles.
f) entendre systématiquement appliquer les principes et exigences suivants :
-    Ne traiter les données personnelles que par stricte application des finalités en lien avec l’objet de la présente consultation, telles qu’elles seront indiquées par la Région et des instructions de la Région notamment en cas de demande d’accès, de rectification, de suppression, de limitation ou de portabilité́ émanant d’une personne physique
-    Ne conserver les données personnelles que pendant la durée qui sera indiquée par la Région et en toute hypothèse, pas au-delà̀ de l’exécution de la prestation ou en cas de rupture contractuelle qu’elle qu’en soit la raison, sans possibilité́ de rétention des données quelle qu’elle soit et sans conservation au-delà̀ de la demande de restitution ou de destruction émanant de la Région

A ……………………..Le …………………….


Signature par une personne habilitée


[image: ENTETE-PRÉSIDENT2LOGOSEUL-NB]


Principales références réalisées 
au cours des trois dernières années

	Objet des prestations 
ou services
	Nom du destinataire public ou privé 
	Année de réalisation
	Montant en € HT
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Chiffres d’affaires hors taxes des trois derniers exercices disponibles

	
	Exercice du ..................
               au ..................
	Exercice du ..................
               au ..................
	Exercice du ..................
               au ..................

	Chiffre d’affaires global 

	

	
	

	Part du chiffre d’affaires concernant les fournitures ou services objet du marché 
	
%
	
%
	
%



Lorsque les informations sur le chiffre d’affaires ne sont pas disponibles pour la totalité de la période demandée, indication de la date à laquelle l’opérateur économique a été créé ou a commencé son activité :
……./…………./……



Effectifs moyens annuels importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années
(si ce renseignement est demandé dans l’article 3.A) du présent document)

	
	Exercice du … au …
	Exercice du… au …
	Exercice du… au …

	Effectif total
	
	
	

	Personnel d’encadrement
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